PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil portant modification de certains règlements dans le domaine de la pêche et de la santé animale en raison du changement de statut de Mayotte à l'égard de l'Union

1.
Rapporteur: João FERREIRA (GUE/NGL/PT)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0425/2013 / P7_TA-PROV(2013)0591

3.
Date d’adoption de la résolution: 12 décembre 2013

4.
Objet: modification de certains règlements dans le domaine de la pêche et de la santé animale en raison du changement de statut de Mayotte

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0191(COD)

6.
Base juridique: articles 294, paragraphe 2, 43, paragraphe 2, et 168, paragraphe 4, TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter une partie des amendements adoptés par le Parlement européen.

La Commission peut accepter les amendements 3, 4, 5, 6, 7, 9, 11, 12, 13, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22. En ce qui concerne les amendements relatifs à la date d’expiration des dérogations transitoires, la Commission préférerait une date plus rapprochée, comme indiqué dans sa proposition, mais pourrait accepter les suggestions du Parlement européen à titre de compromis.

La Commission ne peut accepter les amendements 1, 2, 8, 10, 14 pour les raisons suivantes:

Amendement 1: la Commission estime que l’article 349 ne constitue pas une base juridique appropriée.

Amendement 2: le texte introduit par cet amendement pourrait être mal interprété comme appuyant les dispositions de l’article 349; aussi la Commission ne peut-elle pas l’accepter pour les motifs déjà indiqués.

Amendement 8: la fixation des limites du Parc naturel marin de Mayotte est de la compétence de la France.

Amendement 10: l’interdiction d’utiliser des dispositifs de concentration de poissons (DCP) dérivants et des DCP naturels exclurait les grandes sennes tournantes qui ont toujours été utilisées dans la région.

Amendement 14: les règles déterminant la compétence pour fixer des mesures de conservation dans les zones marines protégées figurent dans le nouveau règlement de base de la PCP. Des règles supplémentaires concernant l’intégration de Mayotte dans la PCP ne sont pas nécessaires.

On observera cependant que le Conseil a déjà adopté ce règlement du Conseil sur la base de l’article 349 TFUE.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: à ce stade, la Commission n’a pas l’intention de modifier sa proposition étant donné que l’acte a déjà été adopté par le Conseil et que la procédure législative est terminée.
À tous les stades de la procédure législative au Conseil, la Commission a inséré une déclaration dans les procès-verbaux des réunions. Cette déclaration est la suivante: «La Commission persiste à estimer que les bases juridiques visées dans ses propositions sont correctes et considère que l’article 349 TFUE ne constitue pas la bonne base juridique pour les amendements précités. Aussi la Commission se réserve-t-elle le droit de recourir à toutes les voies de droit à sa disposition».
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: en modifiant les bases juridiques (en passant des bases sectorielles au seul article 349 TFUE), le Conseil a modifié la procédure d’approbation (passant d’une procédure législative ordinaire à une procédure législative spéciale impliquant la consultation du PE). Le Conseil a adopté le règlement (UE) n°  1385/2013 sur cette base le 17 décembre 2013.

